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L’environnement propice au commerce et aux 

activités économiques liées aux 

investissements en Asie 
 

 
 

 Le commerce et l'investissement sont essentiels à la croissance économique 

durable et la réduction de la pauvreté en Asie.  
 

 Plusieurs facteurs empêchent les pauvres, particulièrement les femmes, de tirer 

profit du commerce et des investissements, incluant: 

 Un accès limité aux marchés 

 Les barrières commerciales les plus contraignantes et les procédures frontalières imprévisibles  
 

 Un accès limité au financement 

 Le déficit de financement des petites et moyennes entreprises totalise entre 250 et 310 milliards de 

dollars américains en Asie de l’Est et entre 30 et 40 milliards de dollars américains en Asie du Sud 
 

 Le manque d’infrastructures matérielles et institutionnelles 

 Besoin d’investissement de huit mille milliards de dollars américains en infrastructure de 2010 à 

2020 pour maintenir les niveaux actuels de croissance économique et de réduction de la pauvreté, 

ce qui représente une moyenne annuelle de 730 milliards de dollars  

 

 

1 Stein et coll.. Two trillion and counting: Assessing the credit gap for micro, small, and medium-size enterprises in the developing world, 2010. 
2 Banque asiatique de développement, Infrastructure for a seamless Asia, 2009. 
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Mécanisme d’assistance technique en 

matière de commerce et d’investissement 

en Asie-Pacifique (MAT) - Objectifs 

 

 

 
 

 Le MAT appuiera la renforcement des capacités dans les domaines 

prioritaires liés au commerce et à l’investissement et des réformes 

de politiques pour contribuer à la réduction de la pauvreté dans la 

région de l’Asie-Pacifique. 

 

 Le MAT est conçu pour: 
 

 L’amélioration du rendement des institutions régionales et nationales 

pour soutenir un commerce et des investissements inclusifs et 

durables; et  
 

 L’accès plus équitable aux marchés et au financement des entreprises 

responsables, particulièrement celles dirigées par des femmes. 
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MAT - Approche 

 
 Le MAT est un mécanisme axé sur la demande qui répond aux 

besoins des partenaires locaux. Les institutions régionales, ainsi 

que les acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux, 

pourront demander l’aide du MAT au moyen de propositions de 

mandats. 

 

 Les mandats peuvent comprendre un ou une combinaison de 

déploiements d’experts, de voyages d’études, de recherches 

conjointes, d’échanges, de conférences, etc. 

 

 Chaque mandat sera d'une valeur allant jusqu'à 500 000 dollars 

canadiens, et sera mis en œuvre en quelques mois. 

Exceptionnellement, cette période pourra s’étaler sur deux ans.  
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MAT – Exemples de mandats 
 AT à des organismes régionaux ou à des gouvernements partenaires pour 

élaborer et mettre en œuvre des politiques, ainsi que des cadres juridiques et 

réglementaires visant à améliorer les conditions favorisant le commerce et les 

investissements inclusifs; 
 

 AT aux gouvernements pour harmoniser les règlements dans des secteurs clés 

avec ceux des partenaires commerciaux régionaux; 
 

 AT aux partenaires gouvernementaux et non gouvernementaux au profit 

d’instruments financiers novateurs qui dynamisent la participation du secteur 

privé au développement; 
 

 AT à des organismes non gouvernementaux, comme les associations de 

l’industrie et les chambres de commerce, pour aborder avec les institutions 

gouvernementales des questions relatives au commerce et à l’investissement; et 
 

 Soutien à des approches novatrices afin de favoriser l’autonomisation 

économique des femmes et un comportement positif des entreprises par 

l’adoption, entre autres, de normes internationalement reconnues en matière 

d’environnement, de santé et de sécurité au travail. 
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MAT – Processus des mandats 

Promotion 
Présentation 
du mandat 

Examen des 
mandats 
proposés 

Approbation 
du mandat 

Approvisionnement 
en services 

Approbation 
du plan de 

travail 

Réalisation et 
surveillance 

- L’AEC fait des 

activités de 

promotion du 

MAT 

 

- L’AEC offre 

des séances 

d’information 

sur le MAT 

aux 

intervenants 

intéressés 

 

 

 

 

 

 

 

- Le demandeur 

soumette leur 

proposition de 

mandat à  la 

mission 

canadienne, à 

l’AEC ou au 

bureau chef du 

MAECD 

 

- MAECD mène 

l'évaluation 

préliminaire et 

demande à 

l’AEC de faire 

son évaluation 

/  fournir sa  

recommendation 

 

 

- L’AEC 

fournisse leur 

recommandation 

à l’autorité 

technique du 

MAECD 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- L’ autorité 

technique du 

MAECD 

approuve le 

mandat et 

informe l’AEC 

de la décision 

 

- Le demandeur 

est informé de 

la décision 

 

 

 

 

 

 

 

 

- En consultation 

avec le 

demandeur, 

l’AEC 

développe le 

CDR et le 

budget pour le 

mandat et 

obtient les 

ressources 

pour la mise 

en œuvre du 

mandat 

- L’AEC signe 

un contrat 

avec les 

experts 

techniques 

qualifiés 

- En 

collaboration 

avec l’AEC, 

les experts 

techniques 

qualifiés et le 

demandeur 

élaborent un 

plan de travail 

pour le 

mandat 

  
 

- Le plan de 

travail est 

présenté à     

l’autorité 

technique du 

MAECD pour 

l’information 

- Les experts 

techniques 

qualifiés 

effectuent la 

mise en 

œuvre du 

mandat, avec 

le surveillance 

par l’AEC 

 

- L’AEC 

prépare un 

rapport pour 

le MAECD sur 

les progrès 

réalisés 

 

 

 

Légende  

AEC: Agent d’exécution canadien 

CDR: Cadre de références 

Travail analytique 

L’AEC effectue de l'analyse dans les domaines d'intérêts au projet et qui servira à l'appui de l'analyse et de la mise en œuvre des mandats.  
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Critères d’évaluation technique clés 

La proposition technique sera évaluée sur 700 points. Une note de passage de 490 

points est requise pour que la soumission soit jugée techniquement conforme.  

 

Les critères d'évaluation clés comprennent: 
 

 De l’expérience dans la mise en œuvre de projets de développement international axés 

sur la programmation adaptée de portée et de complexité semblables; 

 

 L’accès à un large réseau d'experts, avec une profondeur de connaissances techniques 

adéquate dans les domaines pertinents liés au commerce et à l'investissement;  

 

 Une méthodologie qui démontre des approches efficaces et efficientes à l’identification 

d’experts, la sélection et le recrutement, l’application d’outils de gestion axée sur les 

résultats, la gestion de la logistique et la gestion des connaissances; et 

 

 Un personnel expérimenté pour la direction du projet, la gestion, l’administration et 

l'appui technique (commerce, financement et développement des PME, l’égalité entre les 

sexes et l’environnement).   
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Critères d’évaluation financiaire clés 

La proposition financière sera évaluée sur 300 points. La proposition financière avec 

la valeur la plus basse en dollars sera donnée le nombre maximum de points. Les 

scores pour toutes les autres propositions financières sont calculées sur une base au 

prorata basé sur le prix financier le plus bas conforme. 

 

Les deux éléments de la proposition financière, dont la somme sera évaluée, 

comprennent: 
 

 Le coût total des sept membres de base du projet qui sont requis (directeur, 

gestionnaire, administrateur, expert en commerce, expert en développement des PME et 

en accès au financement, expert en égalité entre les sexes et expert en environnement), 

y compris le salaire, les avantages sociaux (payés et congés), les frais généraux et 

marge de profit, et excluant les taxes applicables; et 

 

 Les charges administrative, prises comme un pourcentage du budget réservé pour les 

autres membres du personnel et les entrepreneurs. 
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